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AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

1. Aboriginal peoples and government responsibility : exploring federal and provincial 
roles. Ottawa : Carleton University Press, 1989. 369 p. 

   323.1197071 A154p 1989 

   Les chapitres suivants : Federalism in the era of aboriginal self-government, 
Alan Pratt. Fiscal arrangements for aboriginal self-government, David C. 
Hawkes et Allan M. Maslove. Federal and provincial responsibilities for the 
Cree, Naskapi and Inuit under the James Bay and Northern Quebec, and 
Northeastern Quebec agreements, Evelyn J. Peters. 

2. Affaires indiennes et du Nord Canada. L'autonomie gouvernementale des autochtones. 
Ottawa : Affaires indiennes et du Nord Canada, 2004. 

   http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/sg/plcy_f.html 
 
« L'approche du gouvernement du Canada concernant la mise en oeuvre du 
droit inhérent des peuples autochtones à l'autonomie gouvernementale et la 
négociation de cette autonomie. » 

3. L'autonomie gouvernementale des autochtones : questions juridiques et 
constitutionnelles. Ottawa : Ministre des Approvisionnements et Services 
Canada, 1995. 501 p. 

   Z1-1991 1-41-7F 

   Documents préparés dans le cadre du programme de recherche de la 
Commission royale sur les peuples autochtones. 

   Les dimensions normatives du droit des autochtones à l'autonomie 
gouvernementale, Patrick Macklem. Les droits issus des traités et la fonction 
gouvernementale dans l'optique Inuit, Wendy Moss. Les Métis sont-ils visés 
par le paragraphe 91 (24) de la Loi constitutionnelle de 1867?, Bradford W. 
Morse et John Giokas. L'application du paragraphe 91 (24) aux Métis : est-ce 
la solution?, Don McMahon et Fred Martin. La mise en oeuvre de 
l'autonomie gouvernementale des peuples autochtones : aspects 
constitutionnels et questions de compétence, Peter W. Hogg et Mary Ellen 
Turpel. 

4. Baril, Daniel. Entre l'autogestion et la dépendance négociée. Justice. Vol. 12, no 5 (Mai 
1990). P. 38-43 

   « Débat parmi les Inuits du Nouveau-Québec à propos du type de 
gouvernement qui doit être revendiqué; les droits territoriaux actuels; 
déception concernant l'Administration régionale Kativik; éléments d'un 
projet de constitution présenté à la population inuit. » 

 
 

http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/pub/sg/plcy_f.html
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5. Bergevin, Jean-Baptiste. À la recherche d'une forme de gouvernement autonome au 
nord du 55ème parallèle : rapport de mission présenté conjointement aux 
Inuit du Québec (Groupe UJJITUIJIIT) et au SAGMAI. [Québec : 
Secrétariat des activités gouvernementales en milieu amérindien et Inuit], 
1986. 108 p. 

   A11A27 B471 1986 

   Texte en français, en anglais et en inuit. 

6. Bernier, Chantal. La négociation de l'autonomie politique des Autochtones du Québec 
et le droit international. Revue québécoise de droit international. Vol. 1 
(1984). P. 359-372 

7. Bissonnette, Alain. Le droit à l'autonomie gouvernementale des peuples autochtones : 
un phénix qui renaîtra de ses cendres. Revue générale de droit. Vol. 24 
(1993). P. 5-25 

8. Bissonnette, Alain. Les revendications constitutionnelles des peuples autochtones en 
matière d'autonomie gouvernementale; mémoire. In Commission d'étude 
sur toute offre d'un nouveau partenariat de nature constitutionnelle : 
mémoires présentés par les experts. Québec : [s.n.], 1992. 

   A11A8 A29 Q831 1992 Mémoires 04 

   Mémoire de 33 pages. 

9. Charest, Paul. La prise en charge donne-t-elle du pouvoir? : l'exemple des 
Atikamekws et des Montagnais. Anthropologie et sociétés. Vol. 16, no 3 
(1992). P. 55-75 

   « Le processus de délégation des pouvoirs administratifs aux communautés 
amérindiennes par le ministère des Affaires indiennes du Canada; la prise en 
charge chez deux nations amérindiennes et les difficultés rencontrées, 
particulièrement au niveau de l'éducation et du développement 
économique. » 

10. Commission d'étude des questions afférentes à l'accession du Québec à la souveraineté. 
Mémoires présentés par les autochtones. [Québec : s.n.], 1992. 

   A11A8 A29 Q83 1992 Mémoires 

   Mémoires présentés par l'Assemblée des Premières Nations, le Grand 
Conseil des Cris du Québec, la Nation Algonquine, le Conseil de la nation 
huronne-wendat et le Conseil de bande Abitibiwinni. 

11. Côté, Martin. Les services territoriaux de Mashteuiatsh. Recherches amérindiennes au 
Québec. Vol. 27, no 1 (Printemps 1997). P. 63-76 

   « Résultats d'une étude portant sur une structure administrative mandatée par 
le Conseil de bande des Montagnais du Lac-Saint-Jean pour soutenir et 
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encadrer les activités de chasse, de pêche et de piégeage de ses membres; 
comment l'action du Bureau des services territoriaux a permis d'établir des 
rapports de cogestion des ressources fauniques avec le ministère du Loisir, 
de la Chasse et de la Pêche. » 

12. Dickson, Timothy. Self-government by side agreement? Revue de droit de McGill. 
Vol. 49, no 2 (2004). P. 419-466 

13. Dossier spécial : le Québec et les autochtones. Recherches amérindiennes au Québec. 
Vol. 24, no 1-2 (Printemps 1994). P. 129-158 

   Informations éparses à l'intérieur des articles sur l'autonomie politique ou 
gouvernementale. 

14. Dufour, Jules. Les nations autochtones au Québec : les enjeux de leur développement 
à l'aube du XXIe siècle. In Le Québec en changement : entre l'exclusion et 
l'espérance. Sainte-Foy : Presse de l'Université du Québec, 2000. P. 139-179 
307.1209714 Q3 2000 

15. Dust, Theresa M. Incidences des revendications territoriales des autochtones et de 
leur autonomie gouvernementale sur les municipalités canadiennes : la 
perspective d'une administration locale. Toronto : Comité 
intergouvernemental de recherches urbaines et régionales, 1995. 70 p. 

   E 92 D974 1995 Biblio Cécile-Rouleau 

16. Émond, André. Le sable dans l'engrenage du droit inhérent des autochtones à 
l'autonomie gouvernementale. Revue juridique Thémis. Vol. 30, no 1 
(1996). P. 89-112 

   « Le monopole gouvernemental de la couronne est peut-être le plus ancien 
principe de droit public en common law. Les rois des XIIe et XIIIe siècles se 
sont engagés les uns après les autres à le préserver, au point où, dès 1235, 
d'aucuns ont considéré que l'inaliénabilité des droits régaliens faisait partie 
de la coutume. Toute la structure constitutionnelle de l'ancien royaume 
d'Angleterre a par la suite été édifiée sur ce monopole. Eut-il voulu 
reconnaître aux autochtones d'Amérique un droit inhérent à l'autonomie 
gouvernementale que le roi en aurait été incapable, car la couronne ne peut 
violer la common law. La jurisprudence du Comité judiciaire du Conseil 
privé a d'ailleurs confirmé l'actualité en droit du monopole gouvernemental 
de Sa Majesté. Il était donc inutile d'invoquer une pratique coloniale pour 
prouver le contraire, en supposant, ce qui est pour le moins douteux, qu'une 
telle pratique n’ait jamais existé. » 

17. Feit, Harvey A. James Bay Cree : self-governance and land management. In We are 
here : politics of aboriginal land tenure. Berkely, Calif. : University of 
California Press, 1989. P. 68-98 

   GN 449.3 W361 1989 Biblio Cécile-Rouleau 
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18. Forest, Pierre-Gerlier. La structuration des gouvernements autochtones au Québec. In 
L'institutionnalisation du territoire au Canada. Québec : Presse de 
l'Université Laval, 1996. P. 185-205 

   307.120971 I59 1996 

19. Frideres, James S. The Royal Commission on Aboriginal Peoples : the route to self-
government. The Canadian Journal of Native Studies. Vol. 16, no 2 (1996). 
P. 247-266 

   « Une analyse du contenu des 850 soumissions a été effectuée dans le but de 
déterminer comment la question de l'autonomie politique a été caractérisée 
dans les dossiers présentés. » 

20. Gagnon, Alain-G.; Rocher, Guy. Sous la dir. Regard sur la Convention de la Baie-
James et du Nord québécois. Montréal : Québec Amérique, 2002. 302, 
286 p.  
347.140643208997 R333 2001 

   Texte en français et en anglais disposé tête-bêche. 
   Un symposium sur la Convention de la Baie James et du Nord québécois, 

vingt-six ans après sa signature.  

21. Hamelin, Louis-Edmond. La dimension nordique de la géopolitique du Québec. 
Globe : revue internationale d'études québécoises. Vol. 8 , no 1 (2005). 
P. 17-36 
 
La partie de l'article qui porte sur « les relations de la population au territoire 
et la nécessité d'une reconnaissance du Nord par le Québec et sur une 
proposition de types de gouvernance basés sur le principe de la coexistence 
et sur un projet de territorialité. » 

22. Hurley, Mary C.; Wherret, Jill. L'autonomie gouvernementale des autochtones. 
Ottawa : Bibliothèque du Parlement, Service d'information et de recherche 
parlementaires, 2000. 3 p. 

   http://www.parl.gc.ca/information/library/PRBpubs/prb9919-f.pdf

   En tête du titre : En Bref.  

23. Ladner, Kiera; Orsini, Michael. De « l'infériorité négociée » à « l'inutilité de 
négocier » : la Loi sur la gouvernance des Premières nations et le 
maintien de la politique coloniale. Politique et sociétés. Vol. 23, no 1 
(2004). P. 59-87 

   Voir surtout les pages 70 et suivantes pour l'autonomie gouvernementale. 

24. Lafontaine, Alain. La coexistence de l'obligation de fiduciaire de la Couronne et du 
droit à l'autonomie gouvernementale des peuples autochtones. Cahiers 
de droit. Vol. 36, no 3 (Septembre 1995). P. 669-744 

http://www.parl.gc.ca/information/library/PRBpubs/prb9919-f.pdf
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25. Lajoie, Andrée; Bissonnette, Alain; Gelineau-Asseray, Éric; Courtemanche, Alexandre. 
Conceptions innues des droits ancestraux. Revue juridique Thémis. 
Vol. 40, no 1 (2006). P. 207-232 

   Traite aussi des revendications. 
   « Analyse du contenu, de la portée et de l'ordonnancement des droits 

ancestraux selon les Montagnais, étude inscrite dans la perspective du 
pluralisme juridique. » 

26. Lajoie, Andrée; Gelineau, Éric; Bergada, Cécile. Conceptions abénakies des droits 
ancestraux. Cahiers de droit. Vol. 46, no 3 (Septembre 2005). P. 749-770 
 
« Analyse du contenu, de la portée et de l'ordonnancement des droits 
ancestraux selon les Abénakis, étude inscrite dans la perspective du 
pluralisme juridique. » 

27. Lajoie, Andrée. Sous la dir. Gouvernance autochtone : aspects juridiques, 
économiques et sociaux. Montréal : Éditions Thémis, 2007. 246 p. 
971.400497 G719 2007 

28. Lathoud, Françoise. Les enjeux de la participation des Cris de la Baie-James à 
l'exploitation des ressources forestières. Globe : revue internationale 
d'études québécoises. Vol. 8, no 1 (2005). P. 155-173 

   « Étude des principales expériences de participation des Cris aux processus 
de décision relatifs à l'exploitation forestière (Convention de la Baie-James, 
expériences de foresterie de Waswanipi et cogestion de la Paix des Braves) 
en vue de comprendre la répartition du pouvoir entre Cris et non-autochtones 
et de saisir la complexité de la démarche de prise en compte des enjeux 
culturels dans les questions d'exploitation forestière. » 

29. Leclair, Jean. L'autonomie gouvernementale des autochtones : le processus est à 
repenser. Options politiques. Vol. 18, no 3 (Avril 1997). P. 31-34 

30. Maltais, André. Autonomie gouvernementale autochtone et contrôle des richesses 
naturelles : pour un avenir à base de dignité et de concertation : notes 
pour une allocution du secrétaire général associé aux affaires 
autochtones, M. André Maltais, à l'occasion de la Conférence 
internationale sur les peuples indigènes et la mise en valeur des 
ressources en eau, le 13 avril 1993. Québec : Ministère du Conseil exécutif, 
Secrétariat aux affaires autochtones, 1994. 27 p. 

   A11A32 M34 1994 Biblio Cécile-Rouleau 

31. McKenzie, Gérald. Vers un Nunavik autonome. Relations. No 667 (Mars 2001). P. 28-
30 
Également disponible à l'adresse électronique 
http://www.cjf.qc.ca/relations/archives/themes/textes/autochtone/auto_mcke
_0103.htm

http://www.cjf.qc.ca/relations/archives/themes/textes/autochtone/auto_mcke_0103.htm
http://www.cjf.qc.ca/relations/archives/themes/textes/autochtone/auto_mcke_0103.htm
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« Quelques éléments de l'Accord politique signé en 1999 par les Inuits du 
Nunavik, le Québec et le Canada en vue d'instituer un gouvernement 
autonome sur ce territoire; entrevue avec le coprésident de la Commission du 
Nunavik, Harry Tulagak, qui expose le point de vue des Inuits sur ce 
processus. » 

32. McNeil, Kent. Le droit inhérent à l'autonomie gouvernementale : nouvelles 
orientations de la recherche en droit. Toronto : Osgoode Hall Law School, 
2004. 35 p. 

   http://www.fngovernance.org/pdf/KentMcNeil_DroitInherent_FR.pdf 
 
Rapport de recherche préparé pour le Centre de la gouvernance des 
Premières nations. 

33. Mensah, Joseph. Geography, aboriginal land claims and self-government in Canada. 
Revue internationale d'études canadiennes. No 12 (Automne 1995). P. 261-
275 
 
« Comment les concepts et les techniques de la géographie peuvent favoriser 
une meilleure compréhension des questions soulevées par les revendications 
territoriales et les démarches vers l'autodétermination des autochtones du 
Canada. » 

34. Le Ministère des affaires municipales et le milieu autochtone : orientations. 
[Québec] : Ministère des affaires municipales, Service des affaires nordiques 
et amérindiennes, 1989. 46 p. 

   A36A35 M55 1989 Biblio Cécile-Rouleau 

35. O'Reilly, James A. La souveraineté des peuples autochtones. In Le goût du Québec : 
l'après référendum 1995. Montréal : Éditions Hurtubise HMH, 1996. P. 141-
158 
971.404 G718 1996 

36. Otis, Ghislain. Élection, gouvernance traditionnelle et droits fondamentaux chez les 
peuples autochtones du Canada. Revue de droit de McGill. Vol. 49, no 2 
(Avril 2004). P. 393-417 

37. Otis, Ghislain. L'évolution constitutionnelle de la relation entre le Québec et les 
peuples autochtones : le défi de l'interdépendance. In Le Québec, une 
autre Amérique : dynamismes d'une identité. Paris : Presses universitaires de 
France, 2005. P. 71-87 

   971.4 Q3 2005 

   Correspond au no 23 de la revue Cités : philosophie, politique, histoire, 
publiée en 2005. 

38. Otis, Ghislain. Territorialité, personnalité et gouvernance autochtone. Cahiers de 
droit. Vol. 47, no 4 (Décembre 2006). P. 781-814 

http://www.fngovernance.org/pdf/KentMcNeil_DroitInherent_FR.pdf
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   « Dans cette brève étude, l’auteur s’attache à démontrer qu’il faut revoir la 
place du territoire dans la mise en oeuvre de l’autonomie gouvernementale 
autochtone. Il analyse, dans la première partie du texte, les conditions 
d’émergence de formes territoriales et non territoriales (personnelles) 
d’organisation du pouvoir dans les États pluricommunautaires ou 
multinationaux. Il se penche ensuite, dans la seconde partie, sur le rôle que 
devrait jouer chacun de ces modèles dans la gouvernance autochtone au 
Canada. » 

39. Otis, Ghislain. Sous la dir. Droit, territoire et gouvernance des peuples autochtones. 
Sainte-Foy : Presses de l'Université Laval, 2005. 197 p. 

   323.197071 D784 2005 

40. Paquet, Stéphane. Alliances et traités en 1760 : réflexions sur le débat 
historiographique. Recherches amérindiennes au Québec. Vol. 27, no 2 
(Automne 1997). P. 32-42 

   « Mise en lumière de la dimension rhétorique de l'historiographie à travers 
une réflexion sur un débat autour de la problématique des alliances et des 
traités intervenus entre les peuples autochtones et les autorités britanniques; 
analyse critique des positions opposant les historiens Denis Vaugeois et 
Denys Delâge. » 

41. Québec (Province). Assemblée nationale. Commission permanente des institutions. 
Consultation et auditions publiques sur le projet de loi no 99, loi sur 
l'exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple 
québécois et de l'État du Québec. Québec : Assemblée nationale, 2000.  
A11X1 I57 2000c 

   Voir les mémoires présentés par le Grand Conseil des Cris du Québec, no 49; 
par le Conseil de la Nation Atikamekw, no 46; par la Société Makivik, no 45; 
par le Conseil des Innus du Nitassinan, no 64. 

42. Québec (Province). Commission d'étude des questions afférentes à l'accession du Québec 
à la souveraineté. Les relations entre l'État et les nations autochtones. 
Québec : Assemblée nationale, 1992. 30 p. 

   A11A8 A29 Q83 R44 1992 

   En tête du titre : L'avenir politique et constitutionnel du Québec. 

43. Québec (Province). Secrétariat aux affaires autochtones. Les Actes des colloques 
régionaux : pour une politique gouvernementale à l'égard des 
Autochtones. Québec : Secrétariat aux affaires autochtones, 1992. 49 p.  
A11A32 A58 1992 

 

 



 12

44. Reconfiguring aboriginal - state relations. Kingston, Ont. : Institute of 
Intergovernmental Relations, Queen's University, 2005. 409 p. 

   320.971 Y39 2003 

   Sur la page couverture : Canada : the state of the federation 2003. 
Les chapitres suivants : Co-management and the politics of aboriginal 
consent to resource development : the agreement concerning a new 
relationship between le gouvernement du Québec and the Crees of Québec 
(2002), Colin H. Scott. Relational self-determination and federal reform, 
Michael Murphy. From board to nation governance : the evolution of Eeyou 
Tapay-Tah-Jeh-Souwin (Eeyou governance) in Eeyou Istchee, Philip 
Awashish. The challenges of intergovernmental relations for Nunavut, Annis 
May Timpson. Paying for self-determination : aboriginal peoples, self-
government, and fiscal relations in Canada, Michael J. Prince et Frances 
Abele. 

45. Rostaing, Jean-Pierre. Native regional autonomy : the initial experience of the Kativik 
regional government. Études inuit. Vol. 8, no 2 (1984). P. 3-39 
 
« L'autonomie autochtone régionale au Québec et l'expérience novatrice de 
l'administration régionale Kativik (ARK) : historique de la situation des 
Inuits, avènement, nature juridique et pouvoirs de l'ARK; contrôle inuit et 
relation de cette administration avec les municipalités et le gouvernement du 
Québec. » 

46. Saganash, Diom Romeo. Le droit à l'autodétermination des peuples autochtones. 
Revue générale de droit. Vol. 24 (1993). P. 85-91 

47. Saganash, Diom Romeo. Gouvernement autochtone et nationalisme ethnique. Cahiers 
de recherche sociologique. No 20 (1993). P. 21-44 

   « L'autonomie gouvernementale et le droit à l'autodétermination des peuples 
autochtones du Québec, en particulier, de la « nation crie », à la lumière de 
principes de droit, de la pratique gouvernementale au Québec et au Canada, 
des débats sur la définition de la nation et des politiques d'immigration en 
Occident. » 

48. Scotnicki, Christine. Recent treaties in land claims and self-government : the James 
Bay Agreement, the Cree-Naskapi Act, the Western Arctic (Inuvialuit) 
Claim Settlement, and the Sechelt Indian Band Self-government Act. 
Victoria, B.C. : School of Public Administration, University of Victoria, 
1987. 133 p. 

   E 78 C213 S424r 1987 Biblio Cécile-Rouleau 
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49. Scott, Colin H. Sous la dir. Aboriginal autonomy and development in Northern 
Quebec and Labrador. Vancouver : UBC Press, 2001. 436 p. 

   « La première partie porte sur les changements territoriaux qu'ont connus les 
peuples autochtones du Nord du Québec et du Labrador. Les différentes 
analyses montrent que leur résistance politique s'est traduite par un 
affrontement entre deux logiques territoriales s'articulant autour de formes 
spécifiques de territorialité : une logique de tutelle et de protection de terres 
ancestrales ancrée sur des pratiques symboliques et économiques vis-à-vis 
une logique de souveraineté étatique basée sur la propriété du sol et la 
délimitation de frontières [...] La deuxième partie porte sur les conflits autour 
de la réalisation de projets de développement et de la conservation des 
ressources naturelles. Un changement important des dernières années a été 
l'ouverture à une participation des peuples autochtones dans la gestion des 
ressources fauniques et forestières. » 

50. Simard, Jean-Jacques. Développement et auto-détermination autochtones : 
l'expérience de la Baie James et du Nord québécois : mémoire à la 
Commission d'étude sur toute offre d'un nouveau partenariat de nature 
constitutionnelle. [S.l.] : J.-J. Simard, 1992. 13 p. 

   A11A8 A29 Q831 1992 Mémoires 36 

   Fait partie des mémoires présentés par les experts. 

51. Simard, Jean-Jacques. Développement et gouvernement autochtones; l'expérience de 
la Baie-James et du Nord québécois. Politique et sociétés. No 28 
(Automne 1995). P. 71-85 

   « Bilan de l'expérience d'autonomie gouvernementale vécue par les Cris et 
les Inuits régis depuis 1975 par la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois. » 

52. Simard, Jean-Jacques. Le problème autochtone. In Exposés et études, vo1. 1 [Québec] : 
Commission d'étude des questions afférentes à l'accession du Québec à la 
souveraineté, 1992. P. 293-305 

   A11A8 A29 Q83 1992 Études 1 

53. Simard, Jean-Jacques. La question autochtone : quelques prolégomènes. Action 
nationale. Vol. 82, no 6 (Juin 1992). P. 709-734 

   Voir : Questions d'autonomie gouvernementale, p. 726 et suivantes. 

54. Société Makivik; Québec (Province).Secrétariat aux affaires autochtones; Ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien. Entente de principe sur la fusion 
de certaines institutions publiques et la création du Gouvernement 
régional du Nunavik. [Québec : Secrétariat aux Affaires autochtones], 
2007. 95 p. 
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http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/ententes/inuits/200
7-12-05-entente-nunavik.pdf 
 
« Il s'agit d'un accord qui regroupe l'Administration régionale Kativik, la 
Régie régionale de santé et services sociaux et la Commission scolaire 
Kativik. Une seconde phase de négociation va être mise en branle, par la 
suite, pour une délégation de pouvoir plus importante du Québec vers le 
Nunavik. » (Courrier parlementaire, 4 décembre 2007). 

55. Tétreault, Daniel. L'autonomie politique des peuples autochtones du Canada : 
l'expérience des Cris du Québec. Ottawa : D. Tétreault, 1987. 170 p. 
E99 C932 T348a 1987 Biblio Cécile-Rouleau 

56. Thibault, Martin. De la dépendance à l'autonomie : la longue marche des Inuits du 
Nunavik. In Du Nouveau-Québec au Nunavik, 1964-2004 : une fragile 
autonomie. Paris : Économica, 2005. P. 469-495 

   971.4111 M239 2005 

57. Thibault, Pierre. Le rapport Dussault - Erasmus et le droit à l'autonomie 
gouvernementale des peuples autochtones : synthèse et commentaire. 
Revue nationale de droit constitutionnel. Vol. 9 (1998). P. 159-250 
 
« Dans la première partie de ce texte, l'auteur brosse un tableau du contenu 
de ce rapport et en dégage les principales lignes de force sur le plan 
constitutionnel. La seconde partie porte sur l'élément fondamental du rapport 
de la Commission, soit la reconnaissance à l'article 35 de la Loi 
constitutionnelle de 1982 du droit inhérent des peuples autochtones à 
l'autonomie gouvernementale. L'auteur tente de démontrer, à l'aide de la 
jurisprudence et de la doctrine, que cette interprétation de la Commission 
n'est pas bien fondée en droit. » 

58. Tremblay, Jean-François. L'autonomie gouvernementale autochtone, le droit et le 
politique, ou la difficulté d'établir des normes en la matière. Politique et 
sociétés. Vol. 19, no 2-3 (2000). P. 133-151 

   « Analyse des rapports étroits qu'entretiennent le droit et le politique dans le 
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